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DEMANDE D'ECLAIRCISSEMENTS 

1. Le 22 juillet 2011, les co-procureurs ont communique a la Chambre de premiere 

instance 20 annexes recensant les documents qu'ils souhaitaient voir verser aux debats dans 

Ie cadre du premier proces dans Ie dossier n° 0021. Le 3 decembre 2012, la Chambre 

de premiere instance a rendu sa decision statuant sur l' opportunite d' admettre en tant 

qU'elements de preuve au proces les documents mentionnes aux annexes A6 a All et A14 

a A20 (la « Decision »)2. La Chambre de premiere instance s' est prononcee en faveur du 

versement aux debats de tous les documents figurant dans ces annexes, a l' exception de sept, 

qui sont vises a l' annexe C de sa Decision3
• 

2. Le Bureau des co-procureurs souhaite obtenir des eclaircissements en ce qui conceme 

Ie paragraphe 16 de la Decision, qui precise que: 

« Sur la question de la disponibilite des documents dans les trois langues 
officielles des CETC, la Chambre rappelle ce qu'elle a deja precise, 
a savoir qu'il incombe a toute partie de veiller a que tout document dont 
elle propose Ie versement aux debats soit disponible, dans les delais 
impartis, en versions khmere, anglaise et fran~aise. Bien qu' elle ait deja 
fait preuve d'une certaine latitude lorsque les parties n'etaient pas 
en mesure de satisfaire a cette obligation en raison de la charge de travail 
pesant sur l'Unite d'interpretation et de traduction, la Chambre 
a recemment ordonne aux parties de se mettre en contact avec cette unite 
afin de verifier quels documents, parmi ceux dont elles demandent 
Ie versement aux debats, pourront effectivement etre disponibles dans 
les trois langues officielles des CETC d'ici au lundi 4 mars 2013 et, Ie cas 
echiant, d'adapter leur nombre en consequence. Elle rejette done, 
a ce stade, les objections formulees au point viii) du paragraphe 5) ci­
dessus, mais tout en avertissant les parties que les documents qui n' auront 
pas ete traduits comme demande a cette date ne seront pas consideres 
comme ayant ete produits devant elle4

• »(Traduction non officielle) 

3. Cette obligation de veiller a la disponibilite dans les trois langues officielles 

des CETC, d'ici Ie 4 mars 2013, de tous les documents presentes aux fins de versement 

aux debats, telle que stipulee a la deuxieme phrase du paragraphe 16 de la Decision, est 

reprise d'un memorandum anterieur de la Chambre de premiere instance. Dans ce 

memorandum, par rapport a cette meme obligation, la Chambre ne mentionnait la date butoir 

I Doc. n° EI09J4, Co-Prosecutors' Response to the Trial Chamber's request for Documents relating to the 
First Phase o.fTrial, 22 juillet 2011 (et les annexes Al a A20 correspondantes). 

2 Doc. n° E185/1, Decision statuant sur les objections formulees a l'encontre de documents dont Ie versement 
aux debats a ete propose par les co-procureurs (ceux figurant dans leurs annexes A6 a All et A14 a A20) 
et par les autres parties, 3 decembre 2012 (la «Decision »). 

3 Doc. n° E185/1.3, Annex C: Documents proposed by the Co-Prosecutors. 
4 Decision, par. 16 (citations omises). 
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du 4 mars 2013 que pour les demandes de constitution de partie civile, alors que, 

pour les declarations ecrites de temoins (dont les plaintes), elle indiquait la date 

du 29 fevrier 20135
• Les co-procureurs font observer que les declarations ecrites de temoins 

dont ils demandent l'admission en tant qU'elements de preuve au prod~s figurent dans 

leurs Annexes 12 et 13 et qu' elles ne sont donc pas visees par la Decision6
• 

4. Les co-procureurs demandent des lors respectueusement a la Chambre de premiere 

instance de leur confirmer que l' obligation de communiquer les documents presentes 

aux fins de versement aux debats dans les trois langues officielles des CETC d'ici Ie lundi 

4 mars 2013 ne vaut que pour les declarations de temoins (dont les plaintes) et les demandes 

de constitution de partie civile, et non pas pour les autres documents mentionnes dans 

leurs Annexes A6 a All et Al4 a A20, ces derniers documents ayant deja ete admis comme 

elements de preuve a la suite de la Decision. 

Soumis respectueusement, 

Date Noms Fait a Signatures 

YET Chakriya, 

7 decembre 2012 
Co-procureur adjoint [signe] 

Phnom Penh 

William SMITH, 

Co-procureur adjoint [signe] 

5 Decision, note de bas de page 42, citant Ie Doc. n° E223/2, Memorandum de la Chambre intitule 
«Prochaines audiences consacrees a l'examen de documents, et reponse au memoire des co-avocats 
principaux concernant l'instruction qui leur a ete donnee par la Chambre de recenser les demandes 
de constitution de partie civile qu'ils entendent faire admettre en tant qu'elements de preuve au proc(~s 
(Doc. n° E208/4) ainsi qu'a la demande de la Defense de KHIEU Samphan tendant a ce qu'il soit ordonne 
aux co-procureurs de reviser leurs listes d' elements de preuve ecrits qu'ils souhaitent voir verser aux debats 
pour corroborer des depositions orales donnees a l'audience (Doc. n° E223), 19 octobre 2012, par. 9 et 13. 

6 Voir Doc. n° EI09/4.12, Declarations de temoin et Doc. n° EI09/4.13, Plaintes. 
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